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Frais de transport des personnes handicapées accueillies en foyer de vie
Question écrite n° 7075

Texte de la question

Mme Mélanie Thomin attire l'attention de Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé,
de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur la prise en charge des frais de
transports des personnes en situation de handicap accueillies en foyers de vie, notamment en accueil de jour,
particulièrement dans les territoires où ces établissements sont peu nombreux. À titre d'illustration, le Finistère
compte 19 foyers de vie et certaines zones comme le Centre Finistère en sont totalement dépourvues,
contraignant ainsi de nombreuses familles à parcourir de longs trajets chaque jour - parfois plus de 100
kilomètres - pour accompagner leur proche en situation de handicap dans leur foyer d'accueil. Par exemple,
dans la circonscription de Mme la députée, une mère de famille doit effectuer 176 kilomètres par jour pour
transporter son fils en situation de handicap dans son foyer de vie (dans lequel il bénéficie d'un accueil de jour),
le plus proche se situant à 44 kilomètres du domicile familial. Pour les aidants et particulièrement ceux résidant
en milieu rural où les structures d'accueil sont rares, le transport représente une contrainte majeure.
Contrairement aux personnes accueillies en structures médicalisées telles que les maisons d'accueil
spécialisées (MAS) ou les foyers d'accueil médicalisés (FAM), pour lesquels les frais de transport entre le
domicile et l'établissement sont intégralement pris en charge par l'assurance maladie, les adultes en situation de
handicap accueillis en foyer de vie ou d'hébergement doivent assumer seuls ces coûts. Aucun système
d'accompagnement n'est actuellement mis en place pour alléger cette charge, si ce n'est un remboursement
partiel des frais de déplacement proposée par la maison départementale des personnes handicapées (MDPH),
sous forme de la prestation de compensation du handicap (PCH) transport, d'un montant de 200 euros par mois.
Ce montant est souvent très éloigné de la réalité des dépenses engagées et reste largement insuffisant pour
couvrir les frais de carburant, rendant ainsi la prise en charge des déplacements particulièrement difficile pour
les familles concernées. Cette situation engendre une rupture territoriale qui pénalise les familles les plus
éloignées des établissements spécialisés, notamment dans les zones rurales, peu dotées en structures médico-
sociales adaptées. Dans ce contexte, elle lui demande quelles mesures le Gouvernement envisage de prendre
pour améliorer la prise en charge des frais de transport des aidants, notamment dans les zones rurales et les
territoires insuffisamment pourvus en structures d'accueil adaptées telles que les foyers de vie.
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